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AVEC LAJOINIE 
Le meeting de Nantes avec le candidat communiste · un succès 
Un succès qui confirme le climat de 

confiance qui gagne le Parti dans 
notre département. 

L'enthousiasme et la détermina­
tion des 4 000 participants à ce mee­
ting contredisent la morosité de la 
campagne du défilé des ministres et 
d'ex-ministres à Nantes. 

Ce n'est pas de l'actuel ministre de 
l'intérieur, l'homme qui a les mains 
couvertes de sang du jeune Malik et 
de notre camarade Lucien Barbier, 
que les familles en difficultés dans 
notre département peuvent attendre 
une quelconque amélioration de leurs 
conditions de vie. Avec à la Tribune, 
celui que chacun appelle le déména­
geur de la région : Olivier Guichard 
et une poignée de ceux qui font partie 
des 3 153 familles des Pays-de-Loire 
qui disposent de 20 milliards de 
francs de patrimoine. Les tenants du 
grand capital n'ont que l'embarras 
du choix les 24 avril et 8 mai. 

La morosité de la campagne 
s'explique simplement. A l'exception 
de celle d'André Lajoinie, le débat 
tourne autour du bilan. 

Le meilleur serait celui qui aura le 
moins licencié ; Chirac se félicitant 
de diminuer le chômage, quelques 
jours après avoir confirmé la ferme­
ture du Technip. 

Les socialistes s'efforçant de 
démontrer combien ils ont changé 
depuis 1981. 

Les salariés de Dubigeon, de la 
mécanique, de la chimie, de Elf... en 
savent quelque chose. 

Dans ces secteurs, cela a été soit la 
fermeture, soit la diminution impor­
tante d'effectifs, résultats inverses 
·aux promesses de 1981. 

Selon eux aujourd'hui la chance 
pour la France ce sera Europe 92. De 
la droite aux socialistes, chacun tente 
d'apparaître comme le meilleur euro­
péen. Mais cela fait des années que 
des entreprises licencient ou ferment 
à cause de la politique européenne, 
que la Navale ne pourrait plus pren­
dre de commande, que !'Aérospatiale 
diminue ses effectifs. C'est pour être 
concurrents au niveau européen que 
Elf et la chimie li cencient. 
Aujourd'hui, Chirac, Barre, Mitter­
rand nous proposent d'accélérer la 
mise en place de cette Europe qui a 
déjà entraîné des millions de licencie­
ments. 

Plus on approche du 24 avril, plus 
il est clair que ceux qui nous gouver­
nent aujourd'hui, ou ceux d'hier, 
n 'ont rien à proposer que la pour­
suite de ce qu'ils ont déjà fait. La dif­
férence se faisant sur le plus ou moins 

de chômeurs, plus ou moins de 
misère. 

André Lajoinie, par son dyna­
misme et la cohérence de ses proposi­
tions, a démontré combien la France 
possédait de moyens pour s'en sortir, 
pour combattre le chômage, la misère 
et que les dizaines de milliards exis­
tent pour cela qui sont aujourd'hui 
utilisés pour le nucléaire militaire, 
pour rembourser l'emprunt Giscard, 
ou pour acheter des usines aux Etats­
U nis, en Corée. 

S'il en est ainsi, c'est que Mitter­
rand et Chirac en sont d'accord 
comme ils viennent de le montrer au 
sommet de Bruxelles. 

La politique que connait notre 
département depuis plus de vingt ans, 
le sort des travailleurs de Dubigeon, 
de la Mécanique, de la Technip doi­
vent être sanctionnés le 24 avril. Quel 
que soit le choix de chacun le 8 mai, 
le premier tour doit être l'occasion de 
condamner les choix actuels de Chi­
rac mais également les renoncements 
des engagements du candidat Mitter­
rand. 

Ce premier tour doit être le moyen 
de faire entendre nos revendications 
de se prononcer pour une politique 
nouvelle de justice, de liberté et de 
paix pour une véritable politique de 
gauche. 

Ceux qui aujourd'hui ironisent sur 
la proposition d'André Lajoinie d'un 
SMIC à 6 000 F sont les mêmes qui 
hier ont accepté la casse de nos entre­
prises, le blocage de nos salaires et 
sont d'accord pour poursuivre la 
cohabitation afin de gouverner au 
centre. 

La campagne que mène actuelle­
ment les communistes pour faire con­
naître et soutenir les propositions de 
leur candidat A. Lajoinie montre que 
rien n'est joué. 

A l'image de la section de Brière 
qui compte aujourd'hui près de 300 
adhérents au lieu de 260 fin décembre 
1987, du nombre d'appels à voter 
recueilli, aux cheminots, dans les 
« SNIA », à la SEMITAN, P.T.T., 
~.D.F. et maintenant dans les quar-

tiers, à 7 semaines du premier tour 
tout confirme qu'il est possible 
d'assurer un bon résultat à notre can­
didat. Ce dont il s'agit, c'est de voir 
grand, avec les points de rencontre, 
d'aller vers ces millions de gens qui 
attendent du neuf, qui attendent 
autre chose que l'appel à de nou­
veaux sacrifices. Nous sommes les 
seuls à pouvoir proposer cette politi­
que nouvelle. Nous sommes les seuls 
aujourd'hui à vouloir changer la 
société. 

Les résultats déjà obtenus mon­
trent l'étendue de nos possibilités. A 
chaque cellule, chaque communiste 
de créer les conditions de la transfor­
mation en vote pour que cela change, 
le 24 avril. 

Jean-René TEILLANT, 
membre du secrétariat 

de la Fédération 
de Loire-Atlantique du PCF 

premier adjoint 
au maire de Trignac. 

La tribune pendant l'allocation d'André Lajoinie devant 4 000 personnes. Au premier rang J .-l. Le Corre qui présidait. 
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RAFFINERIE 

ARRET INQUIETANT 
A la raffinerie de Donges, la 

direction vient de décider d'avan­
cer les dates de l'arrêt triennal. 

Bien loin d'être conjoncturel­
les, les raisons sont profondes et 
sérieuses et elles inquiètent le per­
sonnel et tous ceux qui sont atta­
chés à l'avenir de la région. 

Comment pourrait-il en être 
autrement alors que depuis 1981, 
avec l'aval des gouvernements 
successifs de François Mitter­
rand, dix raffineries (10) ont été 
fermées dans notre pays. 

A Donges, la direction évoque 
les conditions économiques qui 
ne permettent pas d'assurer une 
marge de raffinage positive, mais 
soulignait la CGT lors du CE du 
15.02.88, elle se garde bien d'en 
analyser la cause qui est en parti­
culier : LA DEREGLEMENT A­
.JION DU MARCHE pétrolier 

favorisant des IMPORTATIONS 
de plus en plus massives de pro­
duits finis. En 1987, le solde 
IMPORT - EXPORT est négatif 
de 17 ,4 millions de tonnes, soit 
un volume supérieur de 51 OJo à 
celui de 1986. 

A la base de cette déréglemen­
tation : l'abrogation de nom­
breux décrets de la LOI de 1928 
qui régentait le marché pétrolier 
en France. Le 4 décembre 1985, 
le gouvernement FABIUS déci­
dait de suspendre l'obligation qui 
était faite aux titulaires de licen­
ces A3 (c'est-à-dire les revendeurs 
de produits pétroliers) : grossis­
tes importateurs indépendants, 
supermarchés de s'approvision­
ner à concurrence de 90 % de 
leurs besoins auprès des raffine­
rjes françaises ou européennes. 

- C'était, rappelle la C.G.T. 
«condamner le RAFFINAGE 
FRANÇAIS car cette mesure ne 
pouvait être que le prémice de 
mesures plus larges visant à 
ouvrir toutes grandes nos frontiè­
res. Ceci 'n'a effectivement pas 
manqué d'arriver ». 

Les élus C.G.T. ont à nouveau 
dénoncé le 15.02.88 «cette poli­
tique qui a eu pour conséquence 
de fragiliser le raffinage français 
et la raffinerie de Donges en par­
ticulier car au-delà de l'avance­
ment de l'arrêt c'est la question 
du redémarrage qui est posée, la 
direction conditionnant celui-ci à 
une amélioration des marges de 
raffinage ». 

Pour que le redémarrage ait 
bien lieu à la date prévue, vigi­
lance et luttes sont à l'ordre du 
jour. 

Ils dînaient en ville 
quand elle s'éteignit 

Une solide amitié liait les deux 
couples même si les ob~ations 
de la vie avaient peu a peu 
espacé leurs rencontres. Les 
enfilnts partis en vacances de 
neige, ils avaient décidé de profi­
ter de ce répit pour se retrouver 
dans un restaurant calme et 
douillet de la ville. Tuut à la joie 
de partaçer pour la centième 
rois les memes anecdotes d'école 
et de voyages, ils en oublièrent 
l'heure. Et il était plus de minuit 
quand Philippe et Chantal V ..• 
prirent le chemin du retour. 
Chantal ôuvrit la porte de la 
maison et, surprise par un froid 
pénétrant, frissonna. Quelqu'un 
s'était-il introduit pendant leur 
absence en brisant une fenêtre? 
Saisi d'un sombre pœssenti· 
ment, Philippe descendit à la 
cave. Une longue Raque d'eau 
s'étendait jusqu'à l'escalier. Il lui 
fallut se rendre à l'évidence: la 
chaudière avait "claqué". La soi­
rée prit soudain un goût amer. 

Pardonnez-nous, cette histoi­
re, nous l'avons inventée. Mais si 
peu. Une chaudière qui "claque" 
ça n'arrive pas qu'aux autres. 
Nous ne vous le souhaitons pas, 
mais si une telle mésaventure 
vous arrive , réfléchissez bien 
avant de choisir la remplaçante. 
Dans le domaine du chauffage 
des progrès importants ont été 
accomrlis, il serait dommage que 
vous n en profitiez pas. 

Un mariage d'argent 
Quelle sera la situation énergé­

tigue internationale en 2007? 
Bien malin celui qui pourrait le 
dire avec ce1 ::~:ide. Et pourtant 
vous allez devoir investir pour 15 
ou 20 ans. Un vieux dicton popu­
laire prétend qu'il ne faut jamais 
mettre ses œufs dans le mêtne 
panier. Sage conseil qu'illustre 

aujourd'hui la chaudière électro­
fioul compacte. 

C'est une chaudière BI­
ENERGIE qui réunit en un seul 
appareil un brûleur fioul haut ren­
dement et une chaudière électri­
que. Vous êtes gagnants sur les 
deux tableaux. 

Avec le fioul et l'électricité à 
votre disposition, vous êtes cer­
tains de pouvoir toujours utiliser 
l'énergie la plus économique 
pour vous chauffer. En effet , 
l'électricité est une énergie natio­
nale , française à plus de 90%. 
Elle est à nous , elle est chez nous. 
Pas de mauvaises surprises à 
craindre, ni pour les approvision­
nements, ni pour le prix. Quand 
on parie sur l'avenir, mieux vaut 
savoir de quoi il sera fait. 

Deux énergies 
pour être tranquille 

Autre intérêt de la chaudière 
électrofioul et non des moindres : 
la tranquillité. Si l'une des deux 
énergies vient à manquer ou si 
l'un des deux corps de chauffe 
tombe en panne- le risque est fai­
ble mais il vaut mieux y penser 
avant - c'est l'autre qui prend le 
relais. Dans tous les cas, le chauf­
fage est assuré. 

Enfin l'électricité est une éner­
gie discrète: propre, silencieuse, 
elle ne nécessite ni stockage, ni 
entretien. 

C'est bien cela le progrès. 
Avoir plus de confort, de tranquil­
lité et dépenser moins. 

EJP: les trois lettres 
gagnantes 

Vous avez choisi de mettre 
votre chauffage à l'heure de la BI­
ENERGIE. EDFvous offre alors 
de bénéficier de son tarif EJP. 

343 jours par an, de jour 

comme de nuit, c'est-à-dire 
95,5% du temps, vous payez le 
kWh prati~uement au tarif"heu­
res creuses' c'est-à-dire à un prix 
très bas. Ce tarif concerne bien 
sûr toute l'électricité dont vous 
pouvez avoir besoin, le chauffa­
ge, l'eau chaude, mais aussi l'élec­
tro-ménager, l'éclairage, la télévi­
sion ... 

Et pendant 22 jours seulement, 
dits "Jours de pointe", le prix du 
kWh est plus élevé. Pas d inquié­
tude. D'abord, pendant chacun 
de ces 22 jours, il reste toujours 6 
heures au tarif bon marché. 
Ensuite c'est l'élément fioul de 
votre chaudière q_ui se charge 
alors et automatiquement de 
votre chauffage. 

Et l'abonnement? Ce que l'on 
appelle parfois à tort la location 
de compteur. Lui aussi, vous le 
payez moins cher. 

Pas de grandes 
manœuvres 

Une chaudière électrofioul 
compacte s'installe sans difficulté 
à la place de votre ancienne chau­
dière fioul hors d'usage. Les tra­
vaux sont rapides et se limitent à 
la chaufferie. Enfin, le prêt "Cré­
dilectrix" vous offre des possibili­
tés de financement total à un taux 
Lrt:~ avantageux. 

Votre chaudière fioul est peut­
être déjà ancienne, n'attendez 
pas qu'elle vous joue un mauvais 
tour pour vous renseigner sur les 
différents modèles de chaudière 
électrofioul compacte. 

BI-ENERGIE, 
électricité + fioul : 
le chauffage 
qui assure. 

TOUT RENSEIGNEMENTS AUPRES DE VOTRE POINT D'ACCUEIL 

EDF 
OU EN TELEPHONANT AU 40.47 .28.11 
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U deVaït rapPelet, notamment, 
le pcoîtt de lotissement prévu rue 
PaSteur (zone NAB 1) et souli­
gner <n1'd s'avérait indispensable 
de délJW'rec cette opération des 
1988. 

Ellé s'u.crit également daJ)S les 

II ·}l·rucipoJ ... m 1 M population 

i.
e o~1 non sèulement 
en ;gnt de qualité, 

en tônfortant les activi· 
· td~ principalement en 

dévefOPpant le secteur du bâti· 
ment et des travaux publics, cons· 
titué d'artisans et d'entrepreneurs 
l~x. ~t l'accroissement de 
l'ac:tWité ,At peut flre que bénéfi· 
que ppum; rensemble des commu-

'Fi~le à cet engagement. Jean· 
LOuis Le Corre a pns contact 
avec l'O.P.H.L.M. de Saint· 
Nazaire et le Crédit Immobilier. 

Ceux-ci ont répondu favora· 
blement à la demande du Maire 
de Trignac. 

Ainsi donc, ce qui fut projel, 
V8 dHenir mlilé 8U cours de 
l'année 1"8. 

Roulez Lada 
à partir de 29 615 F* 
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L'ind'mpensable embauche 
d'un choi?' c~ a~1nté­
rets de trmdustrie ,. de 
l'emeJoi en Frànèè. 

~ne -sont pp 1el quélques 
embauches annoncées par la 
di~on locale ~ pebVent 
invq.ser celte politique 
d'a.,...don. 

t'a6î~ ""t Il doit 
jQuer pot~..,_, )jour la 
lutte J>8»f fèlnplôi clanJnotre 
réai.on. Touspa mon­
lrtnl une1)r chlchô-
mîfàè, -dê T. C ... 

SeuJ. p()Ur l'aéronautique, 
comme d'ailleurs dans les 
autres domaines, André Lajoi­
nie propose ,d'autres choix 
PQUr son déVeloppement et 
l'indépendance de la France. 

25 MARS 
Assemblée-débat en Brière 

C'est, en Brière, un P.C.F. en bonne santé qui est engagé dans la 
campagne pour l'élection présidentielle. 

Actuellement, et c'est la première fois à cette date depuis plus de 
dix ans, la section de Brière compte déjà S OJo de plus d'adhérents 
qu'en 1987. Il est vrai que 46 hommes ou femmes ont, depuis le 
1•• janvier, adhéré au P.C.F. 

Afin de fêter cet acquis, gage de nouveaux progrès, la section de 
la Brière organise une Assemblée avec la participation d'Alain 
Zouguebi, membre du Comité Centre! du P.C.F. le: 

VENDREDI 25 MARS à 18 h 
SALLE POLYVALENTE DE MONTOIR 

(Ancienne chapelle de Bellevue) 

S'inscrivant dans la campagne électorale, cette Assemblée 
abordera les questions et préoccupations des gens, les 
enjeux et raison de la situation actuelle, les solutions pour 
en sortir, l'importance de l'élection présidentielle. 

Poursuite de la discussion lors d'un buffet campagnard, 
puis, c'est en musique et dans la détente que se poursuivra 
cette soirée. 

Inscription à l'avance auprès d'un militant communiste. 
Participation aux frais : 30 F. 

NAVALE : Lutter pour vivre 
Les stratèges de l'aménage­

ment du territoire ont porté 
des coups sévères à la cons­
truction navale ces dernières 
années et la perspective de 
1992 a accéléré le processus. 

Ainsi, Normed se voit 
interdire de prendre des com­
mandes, Dubigeon a été 
fermé sur décision prise sous 
le gouvernement Fabius (déci­
sion bien éloignée des pro­
messes pré-électorales faites 
par Chevènement sur le terre­
plein de Penhoët en 1981). 

Les Chantiers de l' Atlanti­
que maintiennent leur acti­
vité. Cela n'est pas venu tout 
seul. Les luttes dans les chan­
tiers, organisées par la 
C.G.T. et ses élus, ont imposé 
la commande du car-ferry 
breton à Saint-Nazaire. Avec 

".Ju5quau31 m.rs1!1111 

- la livraison du « Souverain 
des Mers », un nouveau 
paquebot est venu garnir Je 
carnet de commande. 

Ce qui confirme pleinement 
ce que nous disons : « La 
navale a de l'avenir ! » . 

Encore faut-il que les déci­
sions politiques y contri­
buent. Or, de plan Langagne 
en rapport Guichard, la 
navale et la région nazai­
rienne ont dû faire face à de 
sévères attaques. 

Aujourd'hui encore, alors 
que de nouveaux chômeurs 
techniques sont annoncés aux 
Chantiers de l'Atlantique, des 
armateurs ou sociétés françai­
ses perçoivent des aides de 
l'Etat et commandent des 
navires à l'étranger. 

C'est particulièrement vrai 

A GAGNER! 
1 sUPERCINQ 

scHVSS / 

de Elf, dont la principale 
unité de raffinage se situe à 
Donges, qui vient de com­
mander un pétrolier en Espa­
gne. Elf joue donc contre 
l'emploi en France dans le 
même temps où elle annonce 
des profits en forte hausse 
(ceux d' Alsthom sont aussi 
considérables). 

Les faits le confirment, 
profits et plein emploi sdnt 
tout sauf synonymes. 

Face donc à de tels pour­
voyeurs de chômage, il y a 
tout lieu de jouer l'intérêt 
national. Les salariés et la 
population sont en capacité 
de le faire en prolongeant 
leurs luttes par Je seul vote qui 
ne soit pas en contradiction 
avec celles-ci : LE VOTE 
LAJOINIE. 
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André LAJOINIE 
A L'HEURE DE VERITE 

sur Antenne 2 

mercredi 23 mars à 20 h 30 

ETUDES SOVIETIQUES 
Magazine mensuel d'information 

sur /'U.R.S.S. 

Le numéro de mars est sorti ! 

* 
Nous les femmes 

* 
La mode Zaitsev à Paris 

* 
MARTHA DESRUMAUX 

Une grande dame du Nord 

* 
En vente chez les marchands 1 2 F 

UN CADEAU VOUS ATTEND! 

Abonnement 1 an : 1 OO F (cadeau) 
14, place du Général -Catroux - 7 5017 PARIS 

MINITEL 361 5 code URSS 

URGENT: un lycée en Brière 
Chacun s'accorde à le recon­

naître : il faut un nouveau lycée 
pour la région de la Brière. 
Depuis que Jean-Louis Le Corre 
est intervenu le 21 septembre 
1987 auprès du Président du 
Conseil Régional Olivier Gui­
chard , cette idée a grandi et fait 
son chemin. 

Aujourd ' hui , l'accès à un 
métier passe par une formation 
au plus haut niveau possible. Le 
lycée Aristide-Briand de St­
Nazaire, saturé, n'offre plus aux 
jeunes des conditions d'études 
sat isfaisantes. Plus de 600 élèves 
de nos communes de Brière sont 
aujourd'hui concernés, ils seront 
plus de 1 000 très rapidement. 

Ce n'est pas dans ce sens que le 
Conseil Régional et les élus de 
Droite qui le dirigent, ont déli­
béré au mois de décembre der­
nier. Ils ont prévu pour 1990 
l'ouverture de 4 nouveaux lycées 
dans les pays de Loire : 3 en Ven­
dée et 2 au Mans. Si la situation 
n'évolue pas, le nouveau lycée en 
Brière resterait un vœu pieux. Il 
faut donc que tous les intéressés, 
et en premier lieu les jeunes eux­
mêmes, interviennent pour modi­
fier les décisions prises. 

Evidem me nt , depuis des 
années maintenant , lorsque les 
ieunes et. les parents revendiquent 

pour l'amélioration de la qualité 
et des conditions de l'enseigne­
ment, la réponse est : Il n'y a pas 
d 'argent ! 

Nul doute que le même argu­
ment va être resservi pour le nou­
veau lycée en Brière. Toutes les 
bonnes â mes diront la main sur le 
cœur : « Un nouveau lycée en 
Brière ? On est d 'accord ! Mais il 
n'y a pas d'argent ». Ou bien 
encore : « D'accord mais payez­
le vous-même » . (A travers l'aug­
mentation des impôts locaux 
départementaux et régionaux.) 

Et pourtant, de l'argent il y en 
a. Depuis le coup qu'ils ont porté 
à Devaquet, les jeunes disent 
avec raison : « De l'argent pour 
les lycées pas pour les missiles. 
Des crayons, pas des canons ! ». 

lis ont raison, de l'argent il y 
en a. JI suffit de le prendre sur le 
budget de surarmement voté au 
Parlement ( + 500 milliards de 
francs !) par les députés U.D.F., 
R.P.R. socialistes et lepénistes. 
Seuls les députés communistes 
ayant voté contre. 

Il faut choisir : ou la France 
poursuit sa ruineuse politique de 
surarmement quand les autres 
(URSS et USA) jettent des missi­
les à la casse, ou nous obtenons 
par notre intervention une réduc­
tion des dépenses de surarme-

ment et les sommes dégagées peu­
vent être utilisées à des œuvres de 
vie, par exemple : l'éducation. 

JI fau t le savoir, toutes les for­
ces politiques, à l'exception des 
communistes, ont décidé la fabri­
cation : 

- d 'un septième sous-marin 
nucléaire ; 

- d'un nouveau missile S4 
des t iné à remplacer les 
Pershings; 

- d 'un missile ASMP portant 
une charge 15 fois supérieure à 
celle d'Hiroshima ; 

- d'un canon nucléaire ; 
- d'armes chimiques notam-

ment de la bombe à gaz bmane 
destinée à tuer. 

Sans mettre en cause notre 
défense nationale, on peut dès à 
présent réduire de 40 milliards les 
dépenses militaires comme le 
demande André Lajoinie. Voilà 
des sommes qui pourraient 
s' investir plus utilement et en 
particulier dans l'éducation. 

La lutte pour l'implantation 
d'un lycée en Brière passe par la 
mise en cause de l'énormité des 
dépenses de mort. Avec les 
lycéens qui ont défilé dans les 
rues, nous disons : 

« MOINS DE BOMBES ET 
PLUS D'ECOLES ». 

BRETAGNE LOIRE EQUIPEMENT 
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' M. DE BEAUDINIERE , 

SOYEZ SERIEUX 
Pour fuir ses responsabilités, « le Seigneur du Marais » 

accuse ceux qui, à juste raison, ont refu.sé 
« son projet d' aménagemen~ du bassin du Brivet » 

Tempêtes à répétition, pluviomé­
trie exceptionnelle, fleuves et rivières 
en crue, zones basses inondées, rou­
tes coupées, nombreuses maisons 
évacuées : la France était sous l'eau. 

Et, curieusement, pendant toute 
une semaine, à voir l'importance 

UN BASSIN 
« SINISTRÉ » 

Une démarche 
de J.-L. LE CORRE 

Rarement notre région de 
Brière n'a connu une telle 
montée des eaux ... L'absence 
de travaux d'entretien depuis 
plusieurs années sur les 
canaux de la Martigué, de la 
Taillée, du Priory ainsi que 
sur le lit du Brivet (par exem­
ple à l'ancien pont de Méan, 
détruit durant la guerre 
39/ 45), a aggravé encore cette 
situation en freinant l'écoule­
ment vers le Loire. 

En bordure de Brière, nom­
bre de voies ont été inondées 
(Cuneix, Aisne, etc ... ). 

Pour de nombreuses famil­
les, cette montée des eaux du 
Bassin du Brivet a provoqué 
des inondations d'immeubles 
ou de dépendances. 

Les dégâts, s'ils ont pu être 
limités, n'en sont pas moins 
importants. Toutefois, ceux­
ci ne peuvent être couverts 
par les Assurances que si 
notre région est déclarée : 
« sinistrée ». 

Jean-Louis Le Corre, maire 
de Trignac, conseiller général, 
a saisi le Préfet de Région de 
cette question. Celui-ci vient 
de lui faire connaître qu'il 
compte prendre toutes mesu­
res allant dans ce sens, en 
demandant au Gouvernement 
de déclarer la Région du Bas­
sin du Brivet « sinistrée ». 

qu 'on lui accordait dans la presse 
régionale, on aurait pu croire que la 
situation la plus critique était celle 
que connaissait Saint-Joachim. 

JI est vrai que le niveau atteint était 
de 30 à 40 cm trop élevé et que cette 
situation est génératrice de contrain­
tes, de désagréments, voire de dom­
mages ... Mais il est vrai aussi que 
l'existence d'un vase d'expansion tel 
que la Brière fait que les habitants ne 
sont pas sous la menace d'une mon­
tée brutale des eaux. 

ALORS, POURQUOI 
UNE TEILE CAMPAGNE ? 

Oui, pourquoi cette importance 
donnée à notre commune dans la 
presse? 

Les journaux de Hersant : 
« Presse-Océan >) et « L 'Eclair », 
ainsi que « Ouest-France» et « La 
Presqu'île >) se sont empressés 
d'ouvrir généreusement leurs colon­
nes au président de l'Union des 
Marais du Bassin du Brivet, M . de 
Beaudinière. 

Ce dernier, qui est également pre­
mier vice-président du Conseil géné­
ral, président du Parc régional de 
Brière et désormais responsable uni­
que de la manœuvre de toutes les 
portes assurant l'évacuation de l'eau 
des marais en Loire - bref, le sei­
gneur incontesté du Marais - ce der­
nier donc, refusant de porter le cha­
peau qui est le sien, s'empresse 
d'ouvrir le parapluie en rendant res­
ponsables de cette situation les com­
munes qui n'ont pas accepté 
« SON » projet d 'aménagement du 
Bassin du Brivet. 

SIMPLIFICATEUR, 
GROIESQUE, MENSONGER ! 

Et on nous reprochera de faire un 
blocage politique ! En ce qui nous 
concerne, notre position, nos propo· 
sitions, notre action sont bien con­
nues, sauf de ceux qui veulent les 
ignorer. Position et propositions qui 
sont également celles de la grande 
majorité du Conseil municipal, qui 
ont été exprimées à différentes repri­
ses. 

Quant à l'action menée par la 
Municipalité sous la direction de 
notre camarade Justy, nul non plus 
ne peut l'ignorer : 220 000 F d'inves­
tissement en 4 ans pour dévaser et 
nettoyer près de 14 km de curées. En 
commençant justement ce pro­
gramme par Mazin et le secteur Est 
de la commune pour permettre un 
écoulement plus rapide des eaux de 
Boulaie vers la Brière. Jamais un tel 

la Brièt'e, un immense baSl!În méteur de crues, il limite les inondations. vue de Trignac. 
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effort dans ce domaine n'a été con­
senti en si peu de temps sur la com­
mune. 

QUI POURRAIT LE PLUS 
DOIT POUVOIR LE MOINS 

M. de Beaudinière assure que 
l'Etat, la Région et le Département 
verseront 30 millions dans l'escarcelle 
du Syndicat Intercommunal pour 
l' Aménagement Hydraulique du Bas­
sin du Brivet quand il sera constitué, 
il n'a pu obtenir ces quelques centai­
nes de milliers de francs ! A moins 
qu'il n'ait rien fait pour les obtenir, 
voulant démontrer à toutes forces 
qu'en dehors de son coûteux projet 
de recalibrage, il n'est point de salut 
et qu'il faut en passer par là. 

DE QUOI RÉFLÉCHIR 
Procès d'intention nous dira-t­

on ? Voire ... car certaines déclara­
tions donnent à réfléchir. 

Arrêtons-nous par exemple à celle­
ci, faite par M. de Beaudinière au 
journal « La Presqu'île » 19 février). 
Il affirme : « Les niveaux baisseront 
d'au moins 30 cm d'ici huil jours » ! 
Ce qui veut dire qu'il est actuellement 
possible d'évacuer en huit jours un 
volume de 60 millions de mètres 
cubes d'eau : c'est le volume que 
donne une hauteur de 30 cm sur une 
surface inondée de 20 000 hectares 
(Brière, marais de Donges, marais du 
Haut-Brivet). Ce qui fait en moyenne 
7 500 000 mètres cubes par jour . 

Deux hypothèses se. présentent 
alors à nous : 

e C'est possible comme l'affirme 
M. de Beaudinière. Or il est tombé 20 
cm de pluie au cours du mois de jan­
vier, soit un volume de 160 millions 

de mètres cubes sur l ' ensemble cons­
titué par les marais et leur bassin ver­
sant (80 000 hectares). En supposant 
même que le bassin versant saturé ne 
retienne rien de l'eau qu'il reçoit et 
que toute cette eau se retrouve dans 
les marais, cela fait une moyenne de 
5,3 millions de mètres cubes par jour 
à évacuer. 

POURQUOI NE L'A-T-ON PAS 
FAIT ? 

e Ce n'est pas possible. Dans ce 
cas, M. de Beaudinière ignore les 
possibilités du système hydraulique 
dont il a la responsabilité, ou bien il 
pense qu'on peut faire avaler 
n'importe quelle couleuvre aux Brié­
rons. N'est-il pas dit d'ailleurs dans 
le même article que le Brivet reçoit 
« les eaux de St-J oachim par le canal 
de la Boulaie », ce qui supposerait 
que l'eau remonte le courant ! 

(En réalité; les relevés des niveaux 
d'eau des 19 et 26 février révèlent une 
baisse de 14 cm en Boulaie et de 7 cm 
en Brière). 

C'est trop d'importance à donner à 
une déclaration dira-t-on ? Non, car 
elle est, après d'autres, significative 
du peu de crédit qu'il faut accorder 
aux déclarations du président de 
l'Union des Marais, de sa connais­
sance pour le moins approximative 
des ·problèmes et du terrain, et du 
mépris dans lequel il semble tenir les 
Briérons. 

EN CONCLUSION 

Sans entrer dans le détail , la seule 
coloration « politique » de nos pro­
positions, c'est d'être conformes au 
bon sens, aux intérêts de la popula­
tion et à nos engagements. 

C'est le premier pas 
qui coûte: 

ENTRÉE 
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UN~ 
D'INITIATION 

A LA NATATION 
Depuis plus de 12 ans, les 

enfants des communes de Mon­
toir, Trianac, St-Malo-de­
Guersac et, plus rkemment, ceux 
de St-Joachim, fréquentent 
durant la ~riode scolaire, le bas­
sin d'initiation à la natation de 
Montoir (B.A.M.). 

Celui-ci avait été installé à 
Montoir, il faut le rappeler, à 
l'initiative de notre ami Jean­
Louis Le Cone, lorsqu'il était 
conseiller &énéral du canton. 

Depui$, ce sont des centaines et 
des centaines d'enfants des écoles 
publiques et privics (400 et SOO 
enf49l1 J>!lr ann6e scolaire). qui 
c:lnt amsi fait l'apprentissage de la 
na~ 

Toute(q_if il faut bien l'admet­
tN, èt ~ cc mobile » ne 
répond plus aux besoins et, sur­
tout. ~$1te chaque année de 
lourdes cbirges d'tntretien. 

Aussi, pour permettre la pour­
suite de cette action exemplaire, 
menée avec le concours des élus, 
des ~nts d'é~\es et des ensei­
gnants, le SIVOM de la Région 
Briéronne, présidé par Jean­
Louis Le Corre, s'est prononcé il 
'I a deux ans pour la réalisation 
dtun bassin cc en dur ». Enten­
dons par là, par une structure 
nouvelle adaptée à l'éducation de 
la natal.ion 

Un projet à été présenté aux 
Elus locaux et transmis pour 
attribution de $Ubvention, au 
éonseil &néral, à la Région, au 
Ministre de la Jeunesse et des 
Sports. 

Jean-I.:ouis Le Corre devait 
rencontrer, f111 1987, le directeur 
du cabi~t de M. Bergelin, minis­
,tre des $.PQrtS.i 
P.a~x comprenne qui 

pou~ 1. .. 
Ul ),eunesse et Sports ne sub­

ventionne qut les grands bassins 
dits« 0,Ssim Olympiques » souS: 
réserve qu'il existe dans le secteur 
concerné e< dèS sportifs de llaut 
niveau ». 

Sans nul doute, pour le 
Ministre, l'on peut !tré sponif de 
haut niveau sans conQaître l'ini­
tiation"et l'apprentissàge ... 

En matière de natation, 
comme dans les autres disciplines 
sportives; seule l'élite a droit de 
cit~. le spon * masse, de base, 
le sport pour tous, Bergelin ne 
connaît pas ! 

Toutefois, il apparaît que face 
à la demande accrue des Collecti­
vités locales, le département de la 
Loire-Atlantique s'oriente vers 
l'attribution de subvention pour 
ce type do bassin ... 

Le SJVOM de la Région Brié­
ronne e., a pris aëte et vien.t de 
renouveler sa candidature pour 
assurer, .en 1988, le financement 
d'un ba$sin d'apprentissage à la 
natation. 

• NOUVELLES DE LOIRE-ATLANTIQUE 
PUBLICITE• 

S.A.R.L. au c1p;11I de 50 000 F 
Siàge soclll : 41, rue des Ollvette1 

44000 NANTES · T61. 40.89.72.28 
R.C.S. N1n1e1 

N° SIRET 32151228700012 
CQde A.P.E. : 5120 

G•rant : M . Maurice ROCHER 
R•dacteur en chef : Joël BUSSON 

Assoc~• • Plf1• 6gale1 : 
MM. M . ROCHEfl. G. GRAVOlllE. 

J.-Y. COUPEL. 
Gilln BONTEMPS. 

lmp<lmerie Commetciele 
32, bd Laiinnec ·RENNES 

C.P.P. n• 62 987 


	SKM_C250i21101411380
	SKM_C250i21101411390
	SKM_C250i21101411400
	SKM_C250i21101411401
	SKM_C250i21101411410

